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Ce guide est actualisé à la suite de la publication du protocole sanitaire national de la direction 

générale du travail le 31 aout 2020 et de la circulaire du Premier ministre le 1er  septembre 2020  

La situation sanitaire doit conduire à renforcer la vigilance face à un risque épidémique qui subsiste. 

Alors que la surveillance épidémiologique de la Covid-19 indique que la circulation du virus SARS-

CoV-2 augmente fortement en France, le HCSP se prononce sur le port de masques et sur les 

évolutions à apporter à différents protocoles sanitaires. L’avis du HCSP conduit à systématiser le port 

du masque de protection grand public dans les bureaux partagés, salles de réunions, open space et 

espaces de circulation (dont ascenseurs, escaliers, couloirs, halls d’accueil), à la seule exception des 

bureaux occupés par une seule personne.  

 

Conformément aux principes généraux de prévention en matière de protection de la santé et sécurité 

au travail (article L4121-2 du code du travail), la reprise et la poursuite de l’activité doit conduire par 

ordre de priorité : 

 A évaluer les risques d’exposition au virus. 

 A mettre en œuvre des mesures de prévention visant à supprimer les risques à la source. 

 A réduire au maximum les expositions qui ne peuvent être supprimées. 

 A privilégier les mesures de protection collective. 

 A mettre en place les mesures de protection des agents. 

Les mesures de protection collective comprennent en particulier les mesures organisationnelles qui 

restent les plus efficaces pour éviter le risque en supprimant les circonstances d’exposition. 

 

La continuité de l’activité dans un contexte de circulation du virus est assurée par le respect de 

l’ensemble des règles d’hygiène, de distanciation physique et dorénavant par le port du masque du 

masque de protection grand public dans les bureaux partagés, salles de réunions, open-space et 

espaces de circulation (dont ascenseurs, escaliers, couloirs, halls d’accueil), à la seule exception des 

bureaux occupés par une seule personne conformément aux recommandations du HCSP. 

 

La définition et la mise en œuvre des mesures de prévention nécessitent une analyse des risques et 

l’établissement d’un plan de prévention. Cette démarche doit être conduite en associant les agents 

et dans un cadre concerté au sein des CHSCT, afin de garantir leur faisabilité, leur effectivité et leur 

appropriation la plus large par tous les acteurs participant à la lutte contre la propagation du virus.  

Cette évaluation doit être actualisée en fonction des évolutions de la situation sanitaire. 

Ce guide constitue une trame pour la réalisation et l’actualisation de l’évaluation des risques 

professionnels et du plan de prévention face à l’épidémie de COVID 19.  Cette trame sera adaptée 

et complétée par chaque direction pour tenir compte de la diversité des métiers et afin de s’adapter 

à la réalité des situations locales. 

 

Le financement des mesures de prévention par les CHSCT est possible. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006178066&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20090528
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Évaluation des risques face à 
l’épidémie de COVID 19  

Les mesures de protection collective comprennent en particulier les mesures organisationnelles qui 

restent les plus efficaces pour éviter le risque en supprimant les circonstances d’exposition. 

Le télétravail est un mode d’organisation des services. Il demeure une pratique qu’il convient de 

continuer à favoriser en ce qu’il participe à la démarche de prévention du risque d’infection au virus 

et permet de limiter la densité des agents dans les locaux professionnels ainsi que l’affluence dans 

les transport en communs, en particulier dans les zones de circulation active du virus dites « zones 

rouges ». Il pourra être renforcé en fonction des indicateurs sanitaires. 

 Il demeure une solution à privilégier pour les agents à risque de formes graves de COVID-19.La 

continuité de l’activité dans un contexte de circulation du virus est également assurée par le respect 

de l’ensemble des règles d’hygiène et de distanciation physique. 

Sur les lieux de travail, ces mesures ont un rôle essentiel pour réduire au maximum le risque en 

supprimant les circonstances d’exposition. 

Lorsque la présence sur les lieux de travail est nécessaire, le séquencement des activités et la mise 

en place d’horaires décalés constituent des mesures organisationnelles qui, en limitant les risques 

d’affluence et de concentration des personnels dans un contexte du port du masque obligatoire dans 

les lieux collectifs clos, peuvent permettre de respecter les règles de distanciation physique et de 

limiter le nombre de cas contacts, le cas échéant. 

L’obligation de port du masque ne dispense pas de la mise en œuvre de mesures de distanciation, 

de l’organisation de flux de circulation, de la définition d’un nombre maximal de personnes qui peuvent 

être admises dans un espace. 

Le chef de service doit réaliser une évaluation précise des risques, au cas par cas, pour prendre en 

compte l’impact de la crise sanitaire sur : 

 les missions exercées ; 

 l’organisation du travail; 

 la configuration des bâtiments ; 

 les moyens mis en œuvre pour assurer un nettoyage renforcé des locaux et des surfaces ; 

 la situation personnelle des agents, en s’appuyant sur les recommandations du médecin 

de prévention. 

Ces mesures de prévention doivent être précises et concrètes et adaptées aux situations spécifiques 

de travail de chaque service. L’évaluation des risques conduite dans ce cadre, ne devra pas omettre 

les risques liés à la sécurité (incendie, ...) et les risques psychosociaux. 

L’évaluation des risques doit être actualisée selon l’évolution de la connaissance des risques au 

regard de la situation épidémique et des décisions prises au niveau gouvernemental, et notamment 

des autorités sanitaires et de gestion de crise.  

Le chef de service peut s’appuyer sur l’ISST et le Médecin de prévention pour réaliser cette 

évaluation.  
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Le chef de service doit aussi veiller à l’application du protocole sur les cas contacts et à sa bonne 

connaissance par les agents, notamment ceux ayant des fonctions d’encadrement.  

La bonne information de l’ensemble des agents et la concertation au sein des services sont 

indispensables. Elles permettront de trouver les solutions les plus opérationnelles pour l’application 

de ces mesures tout en renforçant la confiance de tous dans la capacité à exercer son activité en 

toute sécurité. 

La définition, la mise en œuvre et l’actualisation des mesures de prévention doivent avoir été :  

- arrêtées avec les agents ;  

- conduites dans un cadre concerté, afin de garantir leur faisabilité, leur effectivité et leur 

appropriation la plus large par tous les acteurs, également pour anticiper les difficultés 

concrètes d’application. Le CHSCT sera consulté sur l’actualisation des mesures ; 

- communiquées aux agents. La communication aux agents doit pouvoir être tracée.  

Le contenu des mesures de prévention actualisées sont retranscrites dans l’application DUERP PAP. 

 

Référent COVID 

Les directions identifieront un correspondant COVID-19. Elles pourront s’appuyer sur le réseau des 

assistants de prévention ou désigner un responsable hors de ce cadre. Il sera chargé de s’assurer 

de l’effectivité des mesures de prévention arrêtées, de l’information des agents et de conseiller le chef 

de service, qui est responsable de la santé et de la sécurité des agents. L’identité du référent COVID 

et sa mission sont communiquées à l’ensemble du personnel. 

Les directions veilleront à leur permettre d’assurer cette mission dans de bonnes conditions. 

En cas de survenue d’un cas avéré, le référent peut être sollicité pour faciliter l’identification des 

contacts en lien avec le médecin de prévention. 

 

Rappels de la CNIL sur la collecte de données personnelles 

Les employeurs ne peuvent pas prendre des mesures susceptibles de porter atteinte au respect de 

la vie privée des personnes concernées, notamment par la collecte de données de santé qui iraient 

au-delà de la gestion des suspicions d’exposition au virus. Ces données font en effet l’objet d’une 

protection toute particulière, tant par le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) que 

par les dispositions du Code de la santé publique. 
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Mesures relatives à l’organisation  
du travail 

Un plan d’organisation du travail (emploi du temps, priorisation des tâches, occupation alternée des 

bureaux, espacement et respect de la distance physique, nombre de personnes par espace ou 

bureau…) doit être préparé et mis en œuvre. Il s’inscrit dans le contexte de port du masque obligatoire 

dans les espaces collectifs et clos.  

Il nécessite de :  

 Définir les effectifs présents au regard de l’exercice des missions des services du PRA. 

Cet effectif est dépendant des organisations et de la capacité à respecter la distanciation 

physique d’un mètre par rapport à toute autre personne. 

 Des aménagements horaires pourront être mis en œuvre pour limiter le risque d’affluence 

et de croisement (flux de personnes) et de concentration (densité) des agents et du public, 

les tranches horaires de présence pourront être revues pour éviter les regroupements.  

En matière d’organisation du travail :  

 Le télétravail est un mode d’organisation des services. Il demeure une pratique qu’il 

convient de continuer à favoriser en ce qu’il participe à la démarche de prévention du 

risque d’infection au virus et permet de limiter la densité des agents dans les locaux 

professionnels ainsi que l’affluence dans les transport en communs en particulier dans les 

zones de circulation active du virus dites « zones rouges ». Il pourra être renforcé en 

fonction des indicateurs sanitaires. 

 Le télétravail est déployé conformément au régime relevant du décret n° 2016-151 du 11 

février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail 

dans la fonction publique et la magistrature. 

 Une attention toute particulière doit être accordée aux agents à risque de formes graves 

de la maladie  pour lesquels, le télétravail reste une solution à privilégier (pour la totalité 

du temps de travail) et leur équipement une priorité. Les agents présentant des pathologies 

mentionnées à l’article 2 du décret n°2020-1098 du 29 aout 2020, seront placés en 

autorisation d’absence lorsque le télétravail n’est pas possible.  

 Pour les autres agents présentant des risques de forme grave de COVID, s’ils ne peuvent 

bénéficier d’un télétravail en raison de leurs missions, devront bénéficier pour exercer leur 

activité en présentiel de conditions d’emploi aménagées après avis du médecin de 

prévention, (voir fiche « Agents présentant un risque de développer une forme grave 

d’infection au virus »)   

Pour bénéficier de ces mesures de prévention renforcées, les agents à risque de forme 
grave doivent présenter un certificat de leur médecin traitant précisant dans quelle 
catégorie ils se trouvent. 

 Pour les agents publics partageant leur domicile avec une personne présentant l’une des 
pathologies mentionnées à l’article 2 du décret n° 2020-1098, ou présentant l’un des 
facteurs de vulnérabilité rappelés dans l’avis du HCSP du 19 juin 2020, le télétravail est la 
solution à privilégier. S’ils ne peuvent bénéficier d’un télétravail en raison de leurs 
missions, ils bénéficient des mesures d’aménagement susvisées après avis du médecin 
de prévention. 
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Il conviendra de rester vigilant sur les risques liés aux situations de télétravail (isolement, perte du 

lien collectif, régulation de la charge de travail, conciliation vie professionnelle-vie privée…).  

L’encadrement prendra en compte ces situations pour organiser les conditions collectives de travail.  

 

 

Organisation de l’accueil  

L’obligation de port du masque dans tous les lieux clos recevant du public, en complément des gestes 

barrières (décret n°2020-884 du 17 juillet 2020) concerne les agents et les usagers. Elle ne dispense 

pas de la régulation de la capacité d’accueil maximum du hall d’accueil  qui doit être mesurée et 

régulée même si l’accueil se fait sur rendez-vous. Dans les files d’attente, la distanciation doit être 

respectée. Les gestes barrières, les règles de distanciation sont rappelées aux usagers par affichage 

ou marquage au sol. Une solution hydro alcoolique est mise à leur disposition. Lorsque cela est 

possible, il convient de différencier le flux des usagers en organisant l'entrée par une issue et la sortie 

par une autre. 

Pour l’accueil d'orientation, l’attention est appelée sur le nombre de postes de travail au niveau de la 

banque d'accueil pour assurer une distanciation suffisante entre les agents et pouvoir accéder aux 

équipements partagés. 

  

Organisation des réunions  

Les réunions en présentiel sont organisées de manière à respecter les mesures de distanciation. Le 

port du masque est obligatoire. Il est souhaitable de limiter la durée des réunions (2 heures par 

exemple, les horaires de début et de fin indiqués préalablement) et d’aérer la salle (15 mn avant et à 

l’issue de la réunion). Le nombre maximum d’agents présents dans le local doit être déterminé et 

affiché. Les réunions peuvent être organisées en format mixte (présentiel, visio et audio).  

 

Organisation de pauses régulières 

La systématisation du port du masque dans les espaces collectifs clos doit conduire à organiser des 

pauses régulières dans les services travaillant notamment en bureaux partagés afin de permettre, 

par rotation, à chaque agent de retirer son masque pendant une dizaine de minute toutes les deux 

heures. Ces pauses seront idéalement effectuées à l’air libre, à l’extérieur des locaux de travail en 

veillant à éviter les regroupements. 
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Aménagement et usage des locaux 

Avec l’assistance des services logistique et immobilier des directions, 

chaque site doit faire l’objet d’un examen particulier au regard de la 

configuration des locaux, surfaces, zones de circulation intérieures et 

extérieures, effectifs présents (ou à venir) sur site.  

Cette réflexion, associant les agents, demeure nécessaire dans un 

contexte de systématisation du port du masque. 

La gestion des flux et les circulations dans les bâtiments et zones de 

travail devront être analysées et conçues pour assurer le respect des 

mesures de distanciation. Les agents seront tenus informés de ces 

dispositions. 

Cette analyse pourra évoluer en fonction du nombre d’agents présent. 

 

Privilégier les bureaux individuels quand la configuration du service le permet. 

Réorganiser, si nécessaire, les espaces de travail pour permettre la mise en œuvre des mesures de 

distanciation. Il est possible de définir une jauge fixant le nombre de personnes pouvant être 

présentes simultanément dans un même espace en respectant les règles de distanciation physique 

en fonction de la configuration et de la dimension des locaux. Cette jauge fait l’objet d’un affichage à 

l’entrée de l’espace considéré (salle de réunion, bureaux collectifs, espaces publics…). 

 

Des dispositifs de séparation entre agents ou agents et usagers de type plexiglass peuvent être mis 

en place pour limiter le risque d’exposition de certains postes de travail (accueil, locaux partagés…) 

Ces installations ne dispensent pas de l’obligation de port du masque dans les lieux clos et partagés. 

 

Quand les locaux ne permettent pas une distanciation physique (local courrier, espaces et matériels 

partagés…) il est souhaitable de réorganiser les procédures de travail. 

 

En cas d’organisation d’un accueil physique des usagers : application des règles de distanciation et 

de protection, en guichet et en box d’accueil, accompagner les visiteurs extérieurs en cas de 

circulation dans le bâtiment. 

 

Il convient de s’assurer que les conditions d’accès des espaces publics permettent de respecter les 

règles de distanciation (files et espaces d’attente). 

 

Dans les espaces publics, les règles de distanciation et l’obligation de port du masque font l’objet 

d’un affichage. 

 

Des plans de circulation dans le bâtiment seront établis, de même que l’identification des risques de 

rupture de distanciation (entrées, escaliers, sorties, paliers d’ascenseurs, courrier, points de 

livraisons), afin d’éviter la constitution de files d’attente dans les espaces de circulation et les zones 

communes, avec par exemple : la mise en œuvre d’un sens unique de circulation avec marquage 
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lisible au sol pour éviter les croisements, les retours en arrière, si la configuration du bâtiment une 

différenciation des portes d’entrées et de sorties afin d’éviter le croisement des personnes. 

 

L’utilisation des ascenseurs fera l’objet d’une régulation 2 personnes maximum en diagonale pour 

maintenir les distances de sécurité et port du masque. 

 

 

Intervention d’entreprises extérieures 
 

Un point d’attention devra être porté sur les interventions des entreprises extérieures qui seront 

identifiées (nettoyage, maintenance, livraisons, travaux…) et communiquées aux services.  

 

Les zones d’intervention seront balisées et avant leur intervention, il conviendra de prévoir la 

réalisation d’une inspection commune ainsi que l’élaboration, avec l’entreprise intervenante, d’un 

plan de prévention.  
  

Vérifier au cours de l’inspection commune les conditions d’intervention permettant de respecter 

les consignes sanitaires : 

 

• lieu et procédure d’accueil distanciation, ascenseurs ; 

• consignes particulières à respecter ; 

• mise à disposition des installations d’hygiène (lavage de mains, sanitaires…) ; 

• utilisation des matériels partagés ; 

• respect de la distance minimale d’un mètre 

• rappel de l’obligation de port du masque  
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Entretien et nettoyage des espaces  
de travail, des locaux et des véhicules 
de services 

(Se référer à la fiche nettoyage des locaux du 31 aout 2020, jointe en annexe) 

 

 Si les locaux étaient occupés pendant le PCA, procéder à la désinfection/nettoyage 

approfondi des locaux préalablement à l’arrivée de nouveaux agents. 

 Dans le cas où le bâtiment n’a pas été utilisé pendant le PCA, les locaux bénéficieront d’un 

nettoyage de remise en propreté de tous les locaux intérieurs (sols, surfaces des bureaux, 

toilettes, halls, ascenseurs…). Le réseau d’eau sera purgé. Les mesures seront mises en 

œuvre conformément aux dispositions de l’arrêté du 1er Février 2010 relatif à la 

surveillance des légionnelles dans les installations de production, de stockage et de 

distribution d’eau chaude sanitaire. 

 Vérifier le contenu des prestations incluses dans les marchés de nettoyage et passer, si 

nécessaire, un avenant pour renforcer les prestations de nettoyage et de désinfection : 

- Organisation (ou demande d’organisation au gestionnaire de sites, le cas échéant) du 

nettoyage des locaux et des surfaces (poignées de porte, rampes d’escalier, toilettes, espaces 

de restauration ou de convivialité, boutons d’ascenseurs, accoudoirs de chaises, digicode...). 

- Recueil des fiches de données de sécurité et information aux agents. 

- Entretien des sanitaires sans omettre les robinets, chasse d’eau, loquets…, selon les méthodes 

préconisées. 

- Approvisionnement en continu de papier de toilette et en essuie mains jetables. 

(temporairement, il est recommandé de ne pas utiliser les sèche-mains électrique). 

- Les poubelles contenant les masques, gants et autres déchets sont autant que possible à 

commande non manuelle et seront pourvues de sacs en plastique. Les sacs plastiques seront 

remplacés tous les jours. Ces sacs seront fermés au moment de leur évacuation. 

- Mise à disposition de savon ou de gel hydro-alcoolique. 

- Mise en œuvre de la procédure de désinfection nettoyage en cas de suspicion d’un cas de 

COVID 19 dans le service. 

 Mettre à disposition du gel hydro-alcoolique au niveau du matériel partagé - photocopieurs 

imprimantes - ou mettre à disposition des lingettes jetables désinfectantes ou des rouleaux 

d’essuie main et un produit détergent pour le nettoyage des surfaces couramment utilisées 

(ex. claviers, bureaux, télécommandes, etc.) afin de les désinfecter avant et après 

utilisation avec consigne d’utilisation des produits 

 Véhicules de service : procéder à un nettoyage du véhicule, des points manuels de 

contact, poignées de porte, volants, leviers de vitesse, attache des ceintures de sécurité… 
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Ventilation, climatisation,  
aération des locaux 

Se référer à la fiche « climatisation » du 31 août 2020 en annexe 

Système de ventilation collective 

Les recommandations portent sur le fonctionnement correct de la ventilation des pièces et locaux 

d’établissements recevant du public et sur une ventilation (aération) par ouverture d’ouvrants des 

pièces à plusieurs moments de la journée. Ainsi, il est recommandé, pour le système de ventilation, 

de : 

- veiller à ce que les orifices d’entrée d’air des pièces ne soient pas obstrués ; 

- veiller à ce que les bouches d’extraction dans les pièces de service ne soient pas obstruées ; 

- vérifier le fonctionnement du groupe moto-ventilateur d’extraction de la VMC (test de la feuille 

de papier). 

Il convient donc de procéder à un nettoyage approfondi et de veiller au bon entretien et à la 

maintenance des dispositifs collectifs de ventilation / aération (VMC / climatisation). 

Vérifier que les entrées d’air (fenêtres, portes, système de ventilation) ne soient pas bouchées. 

Climatisation centralisée 

Selon l’avis du HCSP, ces climatisations correctement entretenues ne présentent pas de risque, l’air 

entrant étant toujours de l’air neuf. Un entretien conforme aux règles de l’art est à réaliser par des 

professionnels. 

Il convient donc de procéder à un entretien régulier par des professionnels, des installations 

conformément aux règles de l’art. 

Pour les bâtiments non pourvus de systèmes spécifiques de ventilation, donner consignes aux 

agents présents sur site, d’aérer les locaux par une ouverture des fenêtres trois fois par jour pendant 

15 minutes.  

L’utilisation de climatiseurs mobiles est possible sous conditions (se référer à la fiche acteurs 

immobiliers et climatisation). 

Ventilateurs individuels : ne pas les utiliser dans les locaux occupés par plus d’une personne. 

Ventilateurs de grande taille (par exemple situés au plafond) : sont à proscrire. 

Les mesures de prévention et d’organisation du travail devront faire l’objet d’une réévaluation en cas 

d’apparition de fortes chaleurs. 

En cas de fortes chaleurs, tous les moyens permettant d’éviter une accumulation de chaleur à 

l’intérieur d’un bâtiment (stores, aération naturelle aux heures les moins chaudes…) seront mis en 

œuvre. Toutefois, les mesures d’organisation du travail constituent un moyen à privilégier (se référer 

aux fiches « fortes chaleurs »).  
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Mesures d’hygiène et matériel  
de protection 

 

Le port du masque de protection, a minima grand public, est obligatoire dans les espaces collectifs 

et clos : bureaux partagés, salles de réunions, open-space et espaces de circulation (dont 

ascenseurs, escaliers, couloirs, halls d’accueil), à la seule exception des bureaux occupés par une 

seule personne. Dans le cas où une personne viendrait à entrer dans ce bureau, le port du masque 

s’impose aux agents présents.  

Cette obligation devra faire l’objet d’une communication spécifique auprès des agents et l’effectivité 

de son application vérifiée. 

 

 

Le masque pour être efficace doit être correctement porté (se référer au guide « je porte un masque ») 

notamment en couvrant le nez et la bouche. Le guide « bien mettre son masque pour se 

protéger » sera mis à disposition des agents. 

Des masques permettant la lecture labiale pourront être fournis aux agents travaillant avec des 

personnes sourdes et malentendantes. 

Une dérogation à l’obligation de port du masque est prévue pour les personnes en situation de 

handicap munies d’un certificat médical le justifiant. 

Les personnes à risque de formes graves de COVID-19 seront dotées de masques chirurgicaux. 

La systématisation du port du masque dans les espaces collectifs clos doit conduire à organiser des 

pauses régulières dans les services travaillant notamment en bureaux partagés afin de permettre, 

par rotation, à chaque agent de retirer son masque. Ces pauses seront idéalement effectuées à l’air 

libre, à l’extérieur des locaux de travail en veillant à éviter les regroupements. 

 

Véhicule de services : la présence de plusieurs personnes dans un véhicule est possible à la condition 

du port du masque par chacun (grand public ou médical pour les personnes à risque de formes 

graves), de l’hygiène des mains et de l’existence d’une procédure effective de nettoyage/désinfection 

régulière du véhicule. 

Le port de masque est une mesure complémentaire des mesures de 
distanciation physique, des autres gestes barrières, d’hygiène des mains, 
d’aération des locaux et de nettoyage-désinfection des surfaces. 

 

 

Information 

Le guide « les différents masques » joint en annexe présente les caractéristiques techniques et 

sanitaires des différents types de masques et visières. 
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Une doctrine d’utilisation des masques dans certaines situations de travail a été  communiquée. 

En situation de travail sans risques professionnels identifiés, il convient d’éviter de porter des gants : 

ils donnent un faux sentiment de protection. L’utilisation de gants sera fonction de l’évaluation du 

risque au regard de la situation de travail (contrôle, fouilles au corps…).  

En cas de port de gants, il convient alors impérativement respecter les mesures suivantes :  

- ne pas porter les mains gantées au visage ; 

- ôter les gants en faisant attention de ne pas toucher sa peau avec la partie extérieure du gant ; 

- jeter ses gants dans une poubelle après chaque utilisation ; 

- se laver les mains ou réaliser une friction hydro-alcoolique après avoir ôté ses gants.  

 

Dérogations au port du masque 

Des adaptations à l’obligation de port permanent du masque peuvent, le cas échéant, être  mises en 

œuvre pour tenir compte des contraintes spécifiques de certains métiers. Elles seront examinées 

dans le cadre de l’actualisation du plan de prévention en lien avec le médecin de prévention et 

pourront faire l’objet d’adaptation dans un cadre concerté. 

En revanche, le retrait temporaire du masque à certains moments de la journée devra s’opérer 

pendant les pauses organisées, de préférence, à l’air libre ou encore dans des bureaux individuels 

vacants. 
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Espace restauration,  
coin repas, détente 

 En espace de restauration collective (avis du HCSP du 21 mai 2020 sur la restauration 

collective) : 

- respecter les consignes d’organisation (horaires décalés, fixer un nombre maximum de 

personnes dans le local dédié…) ; 

- règle de distanciation de plus de 1m dans les files d’attente (même en extérieur). Respect de 

l’implantation des chaises et des espaces qui ont été délimités et les sens de circulation qui ont 

été matérialisées ; 

- l’utilisation des fontaines à eau est déconseillé du fait du nombre important d’utilisateurs, 

préférer des boissons individuelles ;  

- Port obligatoire du masque par les usagers, dans les zones d’attente, de circulation et 

d’approvisionnement, le masque  pourra être retiré une fois installé à sa place pour déjeuner, 

et remis à l’issue et pour circuler dans l’établissement. 

 

 En cas de repas sur place au bureau :  

- veiller au nettoyage de la table avant et après la prise de repas, nettoyage des points de contact 

des objets utilisés - frigo, bouilloire, réfrigérateur, four micro-onde -, utilisation de ses propres 

ustensiles -gobelet, couverts, assiette-) ; 

- dans les espaces de travail, l’utilisation des fontaines à eau est possible sous certaines 

conditions : 

- il est préférable de neutraliser les fontaines à eau de type à bec (robinet) pour éviter tout 

risque de contact (mains, bouche)  avec un des éléments de la fontaine ; 

- les fontaines à récipient (bonbonnes et autres) peuvent être utilisées sous réserve du respect 

des mesures barrières ; 

- il est déconseillé de déclencher les boutons pressoirs avec le doigt (le faire le coude, avec 

un stylo personnel) ou effectuer une friction hydro-alcoolique avant et après manipulation ; 

- utiliser un récipient individuel de type verre (et non une bouteille pour éviter de mettre en 

contact la bouteille avec l’embout) ; 

- nettoyer régulièrement les surfaces de contacts. 

 

Mettre en place des matériels et information sur les consignes et le respect des gestes barrières, de 

distanciation et de nettoyage, notamment affichage des consignes de lavage des mains et comment 

se les laver. 
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Informations sur les transports / 
déplacements 

 Utilisation d’un véhicule personnel : 

- donner la consigne d’éviter de faire du covoiturage ; 

- la présence de plusieurs personnes dans un véhicule est possible à la condition du port du 

masque par chacun et de l’hygiène des mains. 

 

 Utilisation des transports collectifs : 

- donner la consigne pour se rendre sur le lieu du travail, d’éviter l’affluence dans les transports 

en commun, de respecter la distanciation et les mesures barrières ; 

- aménager ou décaler les horaires d’arrivée et de départ pour les agents utilisant les transports 

collectifs en cas d’affluence ; 

- assouplir le régime des horaires variables, suspendre ou aménager le régime des plages fixes 

et variables ; 

- porter un masque grand public. 
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Information des agents 

 Prévoir une information personnalisée des agents sur leurs conditions d’activité et leur 

rappeler la possibilité de demander un entretien avec le médecin de prévention en cas de 

difficulté physique ou psychologique. 

 Afficher les gestes barrières et les règles de distanciation dans les locaux. 

- les tenir au courant de la situation et les informer sur les conditions sanitaires de reprise ; 

- être attentif aux situations individuelles. 

 Informer les agents sur la disponibilité des acteurs de prévention (MP et ASS) et leur 

rappeler l’existence du dispositif de soutien psychologique. 

 Présenter aux agents les modalités d’accès, de circulation et de vie dans le site et le 

service (arrivée et circulation dans les locaux, installation physique, mise à disposition de 

produits nettoyants, …). 

 Diffuser aux agents le document « la prévention du risque lorsque je travaille au bureau 

dans le  contexte épidémique ». 

 Afficher les consignes dans les lieux de passage (entrée du bâtiment, pointeuse, 

ascenseurs, escaliers, espace photocopie, espace de convivialité, courrier…) dont 

l’obligation de port du masque. 

 Donner consigne aux agents : 

- de ne pas passer son combiné téléphonique à un collègue au cours d’une conversation ; 

- de ne plus se serrer les mains ou de s’embrasser.  

- de ne pas se présenter au travail s’ils ont de la fièvre, de la toux, des courbatures ou tout 

symptôme ORL. 

 

 Préciser aux agents si des mesures de prévention spécifiques ont été prises pour leurs 

activités et lesquelles (masques, gants…). 

 Rappeler aux agents les gestes barrières : 

 se laver régulièrement les mains à l'eau et au savon ou réaliser une friction avec un 

produit hydro-alcoolique (FHA) ; 

 se couvrir systématiquement le nez et la bouche quand on tousse ou éternue ; 

 se moucher dans un mouchoir à usage unique à éliminer immédiatement dans une 

poubelle ; 

 éviter de se toucher le visage, en particulier le nez, la bouche et les yeux ; 

 porter un masque grand public dans les espaces clos et partagés, également lors de 

déplacements ou de regroupements tant en intérieur qu’en extérieur, espaces de 

circulation, zones de rencontres ou de rassemblement. (cf. matériel de protection). 

 Diffuser aux agents les consignes du Secrétariat général sur la conduite à tenir en cas 

de suspicion de COVID-19. 

 Diffuser aux agents le guide « bien mettre son masque », version du 31 aout 2020. 
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Références documentaires et annexes 

- Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise publié le 31 

août 2020 par le Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion 

- Circulaire de Monsieur le Premier ministre relative à la prise en compte dans la fonction 

publique  de l’évolution de l’épidémie de COVID-19 du 1er septembre 2020 

- Guide «  je travaille au bureau  

- Fiche «  personne contact » 

- Fiche « personnes à risque de formes graves de covid-19 » 

- Guide « je porte un masque » 

- Fiche « nettoyage des locaux » 

- Fiche « climatisation et ventilation » 

- Guide «  les différents type de masques » 
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SERVICE MESURES DE PREVENTION MISES EN ŒUVRE 

Mesures relatives à l’organisation  

du travail 

 

 

 

Aménagement et usage des locaux 

 

 

 

 

Entretien et nettoyage des espaces 

de travail et des locaux 

 

 

 

Ventilation, climatisation, aération 

des locaux 

 

 

 

 

Mesures d’hygiène et matériel de 

protection 

 

 

 

 

Espace restauration, coin repas, 

détente 

 

 

 

Informations sur les transports / 

déplacements 

 

 

 

Information des agents 
 

 

Établissement du plan de prévention 

 

Date :  

 

 



 

 

C
o

n
c
e

p
ti

o
n

 :
 S

IR
C

O
M

 2
0

2
0
 

 

Pour rester informé(e)  
je consulte Alizé 

 


